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Introduction générale
 De la difficulté
        à appréhender les mutations commerciales et leurs impacts sur l’espace
        marchand

        

        René-Paul Desse


        Le commerce de détail
        est sans cesse en évolution en tentant de suivre les changements de la
        consommation ou en précédant la demande en proposant de nouveaux
        concepts commerciaux. Des acteurs endogènes comme le consommateur ou
        le commerçant transforment ce secteur d’activité en prenant en compte
        ou subissant des facteurs exogènes comme l’évolution de la ville,
        l’augmentation des mobilités ou la pression des avancées
        technologiques comme Internet et les dernières découvertes dans le
        domaine de la téléphonie mobile.


        Ces évolutions
        peuvent être ponctuelles, égrenant ainsi l’histoire du commerce de
        micro-changements. À certains moments, elles surviennent si nombreuses
        et si liées entre elles, que surgit une profonde mutation de
        l’appareil commercial. L’histoire du commerce est ainsi rythmée par
        des temps longs où les évolutions sont peu évidentes et éparpillées
        sur quelques décennies voire plusieurs siècles, et des temps courts où
        leurs importances et leurs complexités font qu’il est possible de
        parler de « mutations » au sens que lui ont donné les biologistes et
        les botanistes du début du xxe siècle : « Modification génétique brusque
        et permanente[1]. » Ainsi, entre la boutique
        traditionnelle du début du xixe siècle et les grands magasins de la
        seconde moitié de ce siècle, la rupture est grande, tant au niveau de
        la politique des prix, de l’organisation et de la taille de la surface
        de vente. Nous retrouvons une rupture aussi grande entre l’épicerie de
        quartier et les premiers supermarchés et hypermarchés des années 1960.
        Mais à cette deuxième étape de mutations commerciales, s’ajoute une
        mutation des espaces commerciaux : cette fois-ci, le centre-ville
        commerçant voit surgir en périphérie de nouveaux concurrents sous la
        forme de nouveaux territoires qui se constituent sur des terres
        agricoles, accompagnant ou précédant l’étalement urbain. La troisième
        étape de mutations commerciales se déroule devant nos yeux. Plus d’un
        demi-siècle après l’ouverture du premier hypermarché en Belgique, nous
        sommes sans doute à l’aube d’une nouvelle organisation commerciale
        nouant de nouveaux rapports avec les territoires ? La diffusion
        d’Internet et de ses différents supports ont fait décoller les ventes
        du commerce électronique : l’inflexion dans les courbes de vente en
        ligne s’étant réalisée à la fin de la décennie 2000, début de la
        décennie 2010. La troisième grande mutation commerciale est donc
        commencée sans que l’on sache trop la rapidité de la diffusion de ces
        nouveaux modes de consommation que sont le e-commerce et le m-commerce
        et encore moins leur impact sur l’appareil commercial mis en place
        lors de la deuxième mutation commerciale[2].


        L’objectif principal
        de cet ouvrage, intitulé Mutations de l’espace marchand [3] consiste
        donc à tenter de mesurer l’importance de ces changements sur
        l’appareil commercial, en mettant l’accent sur les facteurs
        susceptibles d’avoir des implications dans les mutations
        contemporaines des espaces marchands des villes. Dans le cadre de ce
        propos introductif, nous nous proposons de retravailler brièvement
        cette notion de mutations commerciales à travers l’analyse des trois
        dernières grandes périodes de transformations profondes pour y dégager
        les grands facteurs de l’évolution des espaces commerciaux, avant de
        présenter les principaux questionnements de cet ouvrage,
        questionnements qui ont été les fils conducteurs des auteurs dans
        leurs différentes contributions.


        Ces trois grandes
        phases de mutations commerciales qui se sont succédées depuis cent
        cinquante ans ont été, toutes les trois, amorcées par des innovations
        proprement commerciales comme le discount ou l’apparition des grandes surfaces
        alimentaires, mais aussi par des innovations dans les transports ou
        d’une façon plus générale dans les échanges via Internet. À ce stade de la réflexion, les
        géographes et les urbanistes que nous sommes en reviennent à leur cœur
        de métier, c’est-à-dire l’insertion du commerce dans la ville ou le
        territoire de façon plus générale. Par essence, la fonction
        commerciale porte la marque du territoire où elle est implantée. Le
        commerce étant au service d’une clientèle résidente ou extérieure à la
        ville, il est, plus que toute autre activité économique, sensible à
        son environnement. Comment expliquer le développement d’un centre
        commercial sans faire référence à sa localisation, à l’accessibilité,
        à la circulation, aux consommateurs potentiels. Mais le fait
        commercial est aussi facteur de structuration spatiale : un centre
        commercial peut être conçu comme un élément d’organisation urbaine. Le
        champ d’analyse croisée du commerce et de l’aménagement est au cœur de
        cette double approche où le commerce est à la fois structurant et
        structuré pour ou par son environnement urbain ou son support
        spatial.


        Pour mieux
        appréhender les différents facteurs d’évolution des espaces marchands,
        nous nous proposons de retracer brièvement l’apparition de chacune des
        trois dernières phases de mutations commerciales en mettant l’accent
        sur les processus d’innovation et leurs diffusions sur un appareil
        commercial déjà existant.


        La seconde moitié du xixe siècle est considérée par les historiens,
        spécialistes du commerce, comme la
        période des premiers grands bouleversements, l’émergence du
        commerce « moderne » datant du Second Empire (Marseille, 1997).
        Auparavant, il y avait bien eu l’apparition des premiers passages à
        Paris puis dans les grandes capitales européennes, le développement
        des « magasins de nouveautés » et des « bazars » qui introduisaient de
        nouvelles techniques de vente (premières publicités, prix fixes et
        affichés) mais rien qui ne pouvait encore bouleverser les espaces
        commerciaux des centres des grandes villes.


        Les principales
        mutations des formes commerciales surviennent, plus tard, dans les
        années 1860-1870. Elles s’inscrivent dans un nouveau contexte, les
        grands travaux d’Haussmann. Dans l’histoire urbaine de Paris de cette
        époque puis dans les décennies suivantes dans les grandes villes de
        province, ces grandes opérations de rénovation du tissu urbain
        marquent une rupture : rupture par l’ampleur des politiques
        d’intervention sur le bâti ancien, rupture par l’émergence de nouveaux
        quartiers de populations aisées, rupture enfin par la concentration de
        nouvelles activités tertiaires, dont le commerce le long des nouvelles
        percées. Avec Marcel Roncayolo, précisons que ces grandes
        transformations ne seront achevées que tardivement et le nouveau
        commerce ne s’y installe que lentement dans les dernières décennies du
        xixe, voire en début du xxe siècle. Si Aristide Boucicaut a
        révolutionné les méthodes de vente en créant Le Bon marché au milieu
        du xixe siècle, les autres grands magasins
        parisiens sont plus tardifs : le Printemps en 1865, La Samaritaine en
        1869 et les Galeries Lafayette en 1899.


        Que proposent donc
        ces nouveaux temples de la consommation de cette époque, sur le plan
        commercial ? Aristide Boucicaut, immortalisé par Émile Zola dans son
        roman Au bonheur des
        dames[4], introduit
        la vente de masse, les rotations rapides des stocks, les prix bas avec
        une marge brute réduite à 13 % au lieu des 40 % des autres
        commerçants. Mais surtout, « c’est le changement d’échelle qui
        constitue le trait le plus spectaculaire de cette mutation » (Péron,
        2004). Changement d’échelle de la surface commerciale avec plus de
        25 000 m2 au sol, et
        son corollaire, un montage financier complexe qui exige des apports de
        capitaux extérieurs à l’entreprise. Ces nouveaux commerces ont
        tendance à se concentrer le long d’axes haussmanniens comme dans le
        quartier de l’Opéra ou la rue de Rivoli à Paris, ou des rues
        prestigieuses comme Regent Street et Oxford Street à Londres, et à
        faire émerger un territoire commercial réservé aux classes aisées de
        la population (Péron, 2004). D’un centre-ville où régnaient les
        petites boutiques et les ateliers d’artisan, les restructurations
        haussmanniennes font surgir de nouveaux espaces commerciaux plus
        attractifs qui profitent de l’émergence de nouvelles classes sociales
        de plus en plus aisées et de l’organisation des nouveaux transports
        urbains qui font converger leurs réseaux vers le centre de la cité.
        Accessibilité et visibilité commerciale deviennent les deux facteurs
        de réussite de ces cathédrales de la consommation.


        La deuxième grande mutation du commerce survient
        dans les années 1960 et 1970, du moins en Europe de l’Ouest. Elle
        a été préparée par quelques innovations commerciales, toutes inspirées
        des techniques et de formats américains comme le libre-service ou le
        supermarché[5]. Seule, la formule du discount est l’innovation qui
        est apparue, pratiquement en même temps, de part et d’autre de
        l’Atlantique : dans l’Allemagne de l’immédiate après-guerre avec Aldi,
        puis en France avec Édouard Leclerc (1949), Max Théret qui crée la
        FNAC en 1954 ou les frères Darty en 1957. Mais à ce stade, il n’est
        pas encore possible de parler de mutations commerciales. Ces
        nouveautés commerciales ont quelques difficultés à se diffuser,
        rencontrant une forte opposition des commerçants « traditionnels » qui
        ont un poids démographique et politique important dans les sociétés
        européennes de l’époque. Il faut attendre le début des années 1960
        pour voir une accélération des ouvertures de supermarchés et
        l’ouverture des premiers hypermarchés. Considéré à tort comme une
        invention française, avec l’inauguration en 1963, à
        Sainte-Geneviève-des-Bois, en région parisienne, du premier
        hypermarché Carrefour, il avait été précédé deux ans plus tôt par un
        « superbazar » à Auderghem en Région de Bruxelles-capitale (Grimmeau,
        2013).


        Dans ces espaces
        périphériques, les « inventeurs du commerce moderne » font émerger les
        nouvelles formes du commerce (Thill, 1966). Au-delà de la taille
        imposante de ces nouveaux formats commerciaux[6], leurs diffusions sont
        rapides, aidées en cela par la constitution de grandes sociétés
        commerciales comme Wal-Mart aux États-Unis ou Carrefour ou Metro en
        Europe. Les années 1960 et 1970 connaissent une diffusion rapide de
        ces nouveaux formats dans cette Europe de l’Ouest caractérisée par la
        mise en place d’une société de consommation de masse. Par la suite,
        l’apparition de centres commerciaux en périphérie des grandes
        métropoles sur le modèle du regional shopping center américain (fin des
        années 1960 et décennie 1970), des zones d’activités commerciales ou
        routes du meuble dans les années 1980, des activités de restauration
        et de loisirs dans les années 1990 vont changer complètement la
        donne.


        L’émergence puis la
        montée en puissance du commerce périphérique constituent l’élément
        majeur de la mutation commerciale de la deuxième partie du xxe siècle. En quelques années, on est passé
        du modèle d’urbanisme commercial de rue qui s’intègre de longue date
        au tissu urbain, à celui du modèle du centre commercial, conçu comme
        un ensemble cohérent, fermé sur lui-même, puis au « modèle des
        boîtes », synonymes de paysages hétéroclites, d’architectures
        approximatives (Péron, 2004). Toutes ces années de développement du
        commerce périphérique engendrent une nouvelle organisation de
        l’appareil commercial des villes françaises. Le bouclage des
        périphéries par les grandes surfaces commerciales est achevé, le tout
        structuré par les rocades et les pénétrantes, ces locomotives
        commerciales organisant de nouveaux espaces dédiés aux achats, à la
        restauration et aux loisirs (fun shopping) et localisés ainsi au cœur des
        mobilités automobiles urbaines et périurbaines. Leurs poids en termes
        de parts de marché sont devenus plus importants que celui de l’espace
        central. Celui-ci ne constitue plus qu’une des principales centralités
        commerciales de la cité, dans un système multipolaire de plus en plus
        complexe. À un centre-ville, qui conserve le monopole des principaux
        achats non alimentaires jusqu’aux années 1970, se substitue un espace
        morcelé, archipel de pôles commerciaux, fait de pratiques à la carte,
        selon le temps que l’on dispose, du niveau de revenu, du degré de
        mobilité (Desse, 2001).


        La troisième phase de mutations est en marche,
        caractérisée par une dématérialisation partielle de l’acte d’achat à
        l’aide des nouvelles technologies de la communication. Comme pour la
        phase précédente, il y a eu plusieurs décennies de décalage entre
        l’émergence d’une nouvelle technologie et sa diffusion dans la
        société. Ainsi, Internet et le micro-ordinateur sont accessibles dès
        le début des années 1990, mais le commerce électronique ne prend
        réellement son essor qu’au début des années 2000 aux USA, au
        Royaume-Uni et plus tardivement en France.


        Dans les années 1980,
        apparaît un étrange appareil que France Télécom tente de
        commercialiser hors de l’hexagone, en vain. Il s’agit du Minitel[7]. Très vite, les entreprises de la vente par
        correspondance (VPC) comme La Redoute et Les Trois Suisses proposent
        un service télématique (Lestrade, 1997). En 1997, le téléachat ne
        représentait encore que 1,5 % du chiffre d’affaires de la VPC en
        France[8].
        Il faut attendre 2003 pour que les Français rattrapent leur retard par
        rapport à leurs voisins européens. Cette fois-ci l’utilisation
        d’Internet est en pleine accélération pour dépasser les connexions
        liées au Minitel dès 2000[9]. Pour
        certains, cet enfermement dans une technologie nationale a retardé la
        diffusion de l’usage d’Internet (Lorentz, 1998), pour d’autres auteurs
        il a servi d’initiateur pour nombre de personnes ayant peu l’occasion
        d’approcher un clavier. En cela, il aurait préparé les mutations
        commerciales des années 2000. Hors VPC, cette nouvelle technologie
        suscite quelques expériences limitées aux grandes villes. Surgissent à
        Paris ou à Lyon quelques Caditel ou Télémarket. Après quelques
        hésitations, plusieurs appellations surgissent pour nommer ce système
        de vente à distance avec livraison de produits alimentaire de
        consommation courante. « Supermarché à domicile » ou « supermarché
        télématique » sont les noms qui reviennent le plus souvent. Ces
        premières tentatives sont vouées à l’échec, faute d’une technologie
        adaptée et d’une clientèle prête à payer le service d’une livraison à
        domicile. Peu à peu, le Minitel va disparaître du quotidien des
        Français pour être mis hors-service en 2012.


        Au sein de la
        commission de Géographie du commerce, en ce début des années 1990,
        sous l’impulsion d’Alain Metton, un projet de Dictionnaire de géographie du commerce est
        lancé[10]. Nous sommes
        plusieurs à nous intéresser à ces nouveaux modes de mises en vente via le téléphone ou le
        Minitel. L’essai ne sera pas transformé, ces nouvelles formes du
        commerce étant très vite considérées comme trop balbutiantes et vouées
        à l’échec. En géographie du commerce, il faudra attendre 1997 pour la
        publication du premier article novateur sur l’utilisation d’Internet
        et ses applications commerciales par Sophie Lestrade. Dans les
        domaines des sciences de gestion et d’économie, les travaux sont plus
        anciens mais tout aussi prudents sur l’avenir de ce nouveau commerce
        électronique (Lemoine, 1993). Ces rares études sur le sujet
        s’expliquent en grande partie par la faiblesse des parts de marché du
        commerce électronique durant ces années 1990 et le début de décennie
        suivante. Ainsi, il faut attendre 1995 et les premières offres des
        fournisseurs d’accès pour les particuliers pour voir l’Internet grand
        public se diffuser dans les ménages français, accusant un retard
        certain sur la plupart des pays européens de l’Ouest. Alors que
        l’usage du micro-ordinateur se diffuse rapidement dans les années
        2000, le pourcentage des achats sur Internet reste encore très
        modeste[11]. Des
        différentiels importants existent entre les pays, notamment entre les
        États-Unis et les pays de l’Union européenne, avec au sein de l’Europe
        de fortes disparités entre les pays scandinaves et le Royaume-Uni qui
        sont les pionniers de ce commerce électronique, et une Europe du Sud
        et surtout de l’Est qui utilise peu les nouvelles technologies ; la
        France étant dans une position médiane durant toute la décennie
        1990.


        En 2012, les écarts
        se sont atténués : 55 % des particuliers américains de 15 à 74 ans
        sont utilisateurs du e-commerce, contre 46 % pour les Européens ; et
        au sein même de l’UE, si les Scandinaves, les Britanniques et les
        Allemands caracolent toujours en tête avec des scores compris entre 62
        et 72 %, beaucoup de pays sont proches des 60 % (France, Pologne,
        Allemagne), alors que les pays méditerranéens ont des scores de
        l’ordre de 20 à 30 % comme l’Italie et l’Espagne quand les pays de
        l’Europe orientale atteignent des niveaux encore moindres (INSEE,
        2013).


        Ce rattrapage de
        certains pays européen se fait courant des années 2000. En France,
        l’inflexion dans les courbes de vente en ligne s’est réalisée dans les
        années 2005-2007, avec une progression très soutenue depuis[12].
        Les premiers effets de cette concurrence sur les magasins par ces
        nouveaux canaux commencent à se faire sentir : Virgin France disparaît
        en 2013 ; au Royaume-Uni, c’est Comet filiale de Darty qui s’écroule.
        Quant à la FNAC qui n’a pas su prendre le virage de la musique
        numérique, elle accumule plusieurs années de recul avant de se
        reprendre, notamment grâce à son site de e-commerce. Ainsi, les grands
        groupes de la distribution n’ont pas tardé à réagir. À côté des pure players[13] comme Amazon ou
        Cdiscount, des chaînes de distribution plus anciennes ont senti la
        nécessité de prendre le train en marche et de créer un site Internet
        complémentaire du parc de magasins. Darty, la FNAC, mais aussi les
        grands de la distribution alimentaire comme Auchan, Carrefour, Super U
        ou Leclerc se sont mis rapidement au click and mortar[14].


        L’hybridation des
        techniques commerciales est en marche proposant de plus en plus
        d’interactions entre le magasin virtuel et le magasin physique. Le
        développement très rapide des smartphones et des tablettes a changé la
        donne, permettant une ubiquité du consommateur. À tout moment,
        celui-ci peut se connecter sur les sites marchands du e-commerce mais
        aussi recevoir des informations sur les nouveaux produits ou sur les
        soldes du jour d’un magasin donné, au moment de son passage dans la
        rue concernée, ayant été géolocalisé via son téléphone portable. Face à cette
        concurrence accrue du e-commerce et du m-commerce, les commerçants
        indépendants ou succursalistes de centre-ville ou de périphérie sont
        inquiets sans trop savoir jusqu’où ira cette concurrence[15]. Si les professionnels du secteur
        n’envisagent pas une diminution importante du nombre de magasins dans
        nos villes, par contre, ils estiment à 25 % du chiffre d’affaires du
        commerce de détail, la part du commerce électronique vers 2020. Ce
        chiffre circule dans les rencontres de professionnels, souvent de
        façon incantatoire, sans que l’on sache trop comment il a été calculé.
        Il a l’intérêt d’inquiéter mais en même temps de cantonner l’évolution
        de ce nouveau canal de distribution à une évolution « raisonnable », à
        laquelle les boutiques traditionnelles pourront répondre. Ainsi, lors
        des rencontres de l’Institut pour la ville et le commerce qui
        regroupent notamment les grands distributeurs, les promoteurs et les
        foncières, les débats sur l’avenir du commerce de détail face à la
        montée du e-commerce sont peu animés, chacun évitant de faire part des
        premiers bilans de ses expérimentations ou de ses projets en termes
        d’hybridation des canaux de vente. Néanmoins deux tendances se
        dessinent. Nous pouvons ainsi opposer les grands groupes de la
        distribution dite « alimentaire », spécialisés dans les hypermarchés
        et les groupes de distribution dans des secteurs où le produit peut se
        dématérialiser (musique ou livre) ou poser moins de problèmes de
        logistiques que dans le secteur alimentaire. Les premiers doivent
        tenir compte de leurs actifs immobiliers, actifs qu’ils ont mis un
        demi-siècle à déployer dans les périphéries des villes européennes ;
        les seconds sont confrontés à une concurrence accrue des géants du
        e-commerce comme Amazon, et doivent donc évoluer mais dans quel sens ?
        Les pistes de réflexion des acteurs de terrain ne sont pas très
        nombreuses, le multi-canal ou cross canal et l’hybridation des formes de
        vente étant les réponses les plus souvent avancées.


        Ces trois étapes de mutations du commerce
        européen, qu’elle soit celle des grands magasins, celle des
        grandes surfaces périphériques ou celle du e-commerce, ont été
        marquées par une avancée technologique importante. La diffusion du
        chemin de fer et des transports en commun ont accompagné la première
        étape, la démocratisation de la voiture et du réfrigérateur la
        seconde, la diffusion du micro-ordinateur et la connexion Internet la
        troisième. À chaque fois, on peut observer une accélération de
        l’histoire de la consommation et du commerce. S’il a fallu plus de
        trois quarts de siècle pour voir se diffuser le modèle des grands
        magasins dans les villes européennes, moins de quarante ans ont suffi
        pour l’ouverture des hypermarchés dans les derniers pays européens non
        équipés. Quant à la phase du commerce électronique, en moins de vingt
        ans, il constituera entre le cinquième et le quart du chiffre
        d’affaires du commerce selon les estimations. Quant aux pays
        émergents, des formes de commerce électronique se propagent très vite,
        notamment grâce à la diffusion accélérée de la téléphonie mobile.


        À nous, géographes et
        urbanistes, ces nouvelles formes commerciales posent quelques
        questionnements sur leurs insertions dans les territoires ruraux et
        urbains. Premier constat, une nouvelle forme commerciale ne chasse pas
        la précédente mais elle vient se juxtaposer sur la première strate en
        la faisant évoluer sous le choc de la concurrence. Ainsi, les grands
        magasins sont toujours présents dans les villes européennes et sont
        devenus les locomotives commerciales des hypercentres. Lors de la
        seconde phase de mutation, le concept centre-périphérie a été décliné
        dans tous les sens pour illustrer cette montée en puissance du
        commerce périphérique. Ainsi, encore dans les années 1970-1980, dans
        les villes françaises, le centre était voué aux commerces de
        l’habillement et de la culture-loisirs, alors que dans le même temps
        la périphérie se spécialisait dans l’alimentaire et l’équipement de la
        maison. Peu à peu, cette spécialisation des espaces de la ville a
        disparu. Un archipel commercial s’est mis en place où le centre-ville
        marchand n’est plus qu’une polarité commerciale parmi d’autres. Ce
        schéma spatial caractérise plus les villes moyennes et les métropoles
        intermédiaires, que les grandes métropoles, a fortiori Paris et les grandes capitales
        européennes où les espaces centraux sont encore attractifs.


        Avec la montée en
        puissance du commerce électronique se pose la question de l’impact de
        cette mutation sur le schéma spatial encore en vigueur actuellement.
        La dématérialisation de l’acte d’achat va-elle pénaliser tel ou tel
        espace urbain plus que d’autres ? Quant à cette dématérialisation, la
        plupart du temps, elle ne peut être totale. À un moment donné, la
        vente électronique exige le transport du produit vendu jusqu’au
        client, ce qui exige une organisation logistique performante et ultra
        rapide entre les lieux de production et la région ou la ville de
        l’acheteur. Se pose alors le problème de la gestion du « dernier
        kilomètre », entre le pôle logistique et le domicile du client. Les
        questionnements liés à ces problématiques sont centraux pour les
        géographes car les nouveaux choix de localisation commerciale risquent
        d’avoir de fortes répercussions sur la structure spatiale des
        villes.


        La première partie de cet ouvrage est consacrée à
        cette question du lien entre ces nouvelles technologies et le
        commerce, susceptible de faire apparaître de nouveaux espaces
        marchands ?


        Ainsi, la logistique
        a été pendant longtemps la pierre d’achoppement du commerce
        électronique. Mais depuis quelques années, les grandes sociétés
        internationales de vente électronique comme Amazon ont mis en place
        des systèmes performants, peu coûteux pour le consommateur et
        efficaces. Au regard des travaux actuels, il nous a semblé intéressant
        de proposer une étude sur ces très grandes plateformes logistiques qui
        mêle des facteurs de localisation de ce type d’entreprise et des
        enjeux locaux de développement de l’emploi (texte de
        Mathieu Strale).


        Quant au e-commerce
        alimentaire, les grands groupes d’hypermarchés français ont résolu la
        livraison du « dernier kilomètre » en faisant participer le client.
        Ainsi, en 2000, le groupe Auchan mettait au point le premier drive, copié par la suite par
        tous les grands groupes. Avec ses 3 600 drives en début 2015, l’exemple français est
        assez original, la diffusion du modèle ne faisant que commencer chez
        les voisins européens (premier drive belge en 2014) ou aux États-Unis la
        même année chez Wal-Mart. Ces drives prennent des parts de marché de plus
        en plus importantes sur les hypermarchés classiques, à un moment où
        ces derniers connaissent un recul de leurs ventes. Se pose alors la
        question de la concurrence ou de la complémentarité de ces deux canaux
        de vente (contributions de Samuel Deprez et Philippe Vidal puis
        d’Arnaud Gasnier et Aymeric Raveneau).


        Dans une deuxième partie, est mis l’accent sur le
        retour des consommateurs à une certaine proximité commerciale,
        notamment via
        les circuits courts.


        La diffusion du
        modèle des grandes surfaces alimentaires, supermarchés et hypermarchés
        alimentaires, s’est accompagnée du déclin du commerce de proximité[16]. L’augmentation
        de la mobilité automobile a permis à ce modèle de se déconnecter d’une
        offre commerciale de quartier. Ce modèle s’est diffusé à l’Europe
        entière avec des nuances importantes selon les pays. Aux USA, la
        diffusion des supermarkets de Wal-Mart et K-Mart ont
        accéléré le déclin du petit commerce, notamment dans les petites
        villes. Depuis le début des années 2000, les grands groupes de la
        distribution ont multiplié les petits formats. Face à une saturation
        du marché des grandes surfaces alimentaires et à un désert commercial
        dans beaucoup de quartiers, des sociétés comme Carrefour n’ont eu de
        cesse de décliner de nouveaux formats commerciaux comme Carrefour City
        ou comme Monop’ pour Casino. Cette diffusion est bien visible en
        France et dans beaucoup de pays européens. Elle se propage à des pays
        émergents comme l’Argentine, le Brésil ou la Turquie accélérant une
        uniformisation du paysage commercial. Ce « retour » à la proximité
        surfe aussi sur un nouvel engouement des consommateurs aux motivations
        très contradictoires mais qui n’ont pas perdu leurs relations tendues
        au temps des courses d’où des implantations de plus en plus nombreuses
        sur les axes de grands flux automobilistes (commerce de transit).


        Ce retour à une
        certaine proximité surfe aussi sur la prise de conscience d’un certain
        gaspillage des ressources de la planète notamment des ressources
        énergétiques et son corollaire, le réchauffement climatique dû en
        partie aux émissions de CO2 dégagées par les consommateurs et la
        logistique lors de leurs déplacements respectifs. Dans ce contexte,
        apparaissent dans les années 2000, les premiers circuits courts. Leur
        caractère novateur est à interroger. S’agit-il d’un retour aux
        fondamentaux du petit commerce traditionnel, en réaction aux
        inconvénients de la grande distribution ? C’est aussi un retour vers
        « le produit authentique », qui, parce qu’il est proche, est bien plus
        attractif. Le tout s’inscrit sans doute dans ce « besoin de
        rassurance », expression forgée par Robert Rochefort dès 1995[17]. À
        partir de trois articles sur cette thématique, nous proposons au
        lecteur une pérégrination dans ce monde des circuits courts : certains
        concepts sont réinventés et intégrés dans une offre plus large comme
        dans le cas des Casino parisiens (Sabine Boyon), d’autres
        ressurgissent en participant au renouveau des marchés ruraux du Gers
        (Brice Navereau), enfin loin de ses terres d’origine, des AMAP ou
        Associations pour le maintien d’une agriculture paysanne naissent dans
        certains pays africains comme le Togo limitées pour l’instant à une
        clientèle aisée (Kossiwa Zinsou-Klassou).


        La troisième partie est consacrée à la
        réorganisation de l’espace urbain à l’aune des transformations des
        lieux du commerce. Pour mieux appréhender ces modifications du
        tissu commercial, les contributions ont été regroupées selon des
        échelles géographiques spécifiques. Ainsi, à l’échelle nationale,
        Benjamin Wayens analyse l’évolution du commerce intégré et associé
        belge, Pascal Madry, la vacance commerciale dans l’hexagone tandis que
        Mario Holvoët étudie le commerce périurbain à l’échelle d’une région,
        la Bretagne. La carte, outil privilégié du géographe, permet, ici plus
        qu’ailleurs, de mieux appréhender les évolutions du fait
        commercial.


        À l’échelle des
        agglomérations se posent les problèmes de la réglementation et de la
        régulation, et d’une façon plus large de l’expansion des grandes
        surfaces. Brest, pionnière depuis plus de vingt ans dans ce domaine, a
        mis en place des outils performants en matière de planification
        commerciale. Frédérique Bonnard-Le Floc’h, vice-présidente de Brest
        métropole, en charge de l’urbanisme commercial retrace ce parcours
        souvent difficile pour inscrire le commerce dans les documents
        d’urbanisme. Elle montre aussi les limites d’une telle démarche, au
        regard des contraintes juridiques et de la pression des grands groupes
        de la distribution sur le territoire.


        À la différence de la
        ville française à la périphérie triomphante, la ville de Lausanne
        pourrait être considérée comme l’archétype de la ville compacte, la
        rigueur de la réglementation de l’urbanisme commercial et des
        documents d’urbanisme ayant un effet limiteur sur l’expansion
        périphérique. Dans ces conditions, l’analyse d’un centre commerçant
        encore important au cœur de la cité conserve toute son utilité (Marta
        Alonso-Provencio).


        La contribution de
        Nathalie Lemarchand et de Hun
        Hee Cho, consacrée aux centres commerciaux verticaux de Séoul, permet
        de se décentrer, de quitter l’Europe et d’avoir une analyse de
        l’évolution des centres commerciaux de centre-ville au sein d’un
        urbanisme vertical très dense.


        À l’échelle du
        quartier, voire de la rue, la réorganisation de l’espace commercial
        est visible et plus facilement mesurable. C’est aussi à cette échelle
        que peuvent mieux s’analyser les jeux des acteurs qu’ils soient du
        privé comme les promoteurs ou les distributeurs, ou du public comme
        les SEM ou les collectivités territoriales. Ainsi, Nils Svahnström
        montre la difficulté de penser le commerce dans les rez-de-chaussée
        des nouveaux quartiers de l’Ouest parisiens. Quant à Arnaud Delamarre,
        il observe l’évolution de la ville du point de vue des commerçants que
        sont les néocavistes à New York et Paris. Enfin, Sylvie Laroche,
        analyse les nouvelles ambiances créées par la rénovation d’un centre
        commercial déjà ancien à Nantes.


        Autant de points de
        vue et d’angles d’attaque pour analyser les évolutions récentes du
        commerce. À la lecture de ces différentes contributions, il semble
        qu’à chaque niveau scalaire correspond un type d’acteur. À l’échelle
        d’un pays ou d’une région, seuls les grands groupes de la grande
        distribution ont une vision d’ensemble et une stratégie
        d’implantation. À l’échelle de l’agglomération, les acteurs publics
        tentent de réguler les implantations commerciales avec plus ou moins
        de réussite selon les pays ; quant aux grands distributeurs, et
        quelques rares commerçants locaux, ils sont encore les seuls à avoir
        une vision globale pour leurs futures implantations. Enfin, à
        l’échelle de la rue et du quartier, les commerçants indépendants
        retrouvent leurs atouts par une connaissance très fine de
        l’environnement immédiat, la grande distribution ne prenant pas de
        risque et se localisant dans les rues de l’hypercentre, facilement
        identifiable.


        Dans une quatrième et dernière partie, le
        cheminement proposé permet de réinterroger ces nouvelles
        transformations du commerce local dans des pays émergents, aussi
        différents que les Philippines (Yves Boquet), la Turquie (Aziliz
        Pierre), l’Égypte (Anne Bouhali) ou l’Algérie (Nadia Kerdoud). Ces
        appareils commerciaux apparaissent aux primes abords bien différents
        les uns des autres, adaptés à des contextes politiques, réglementaires
        et économiques différents. Pourtant, ils ont en commun une adaptation
        à la mondialisation qui les affecte à des degrés divers. Les formes de
        cette adaptation peuvent venir des petits commerçants eux-mêmes comme
        les sari-sari philippins
        ou les bakkal turcs, mais
        aussi de la grande distribution qui amorce ainsi un retour vers une
        proximité commerciale revisitée en tentant d’intégrer certains de ces
        commerçants par le biais de la franchise. Mais il serait vain de
        tenter des comparaisons avec les exemples européens analysés plus
        haut : les évolutions sont récentes, bien plus rapides et les
        restructurations en cours suscitent des recompositions commerciales
        originales en lien avec l’évolution des sociétés concernées.


        Il en va de même avec
        les exemples de nouveaux commerces centraux au Caire ou périphériques
        en Algérie, totalement en phase avec la mondialisation et qui
        proposent des marchandises en provenance directe de Chine ou via les ports du Golfe
        persique. Ces Dubaï sont
        aussi des nouvelles formes de commerce qui, faute de modèles, ont
        inventé de nouveaux quartiers ou en ont remodelé d’autres. Il y a bien
        là un dialogue entre pays émergents qui met à mal l’idée d’un échange
        unilatéral des pays du Nord vers ceux du Sud. L’hybridation des formes
        commerciales est encore plus présente dans l’analyse des premiers
        résultats du programme de recherche COMET où le commerce dit
        « ethnique » joue un rôle de plus en plus complexe dans la fabrique de
        la ville et l’identification des quartiers concernés (Chabrol et al.).


        À suivre l’expansion
        des grands groupes transnationaux comme Carrefour et Wal-Mart (Desse,
        2010) dans de nombreux pays du monde, il y a bien une diffusion de
        modèles de pays riches : modèle de l’hypermarché voire des centres
        commerciaux qui se multiplient dans la plupart des pays émergents. En
        même temps, de nouvelles formes commerciales surgissent, hybrides,
        adaptations locales à une transformation sous la pression de la
        mondialisation.
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 1. D’après Alain Rey, si
        Buffon (1766) et Lamarck (1801) avaient déjà utilisé le terme de
        mutation comme « un changement qui survient dans la physiologie d’une
        espèce », c’est le botaniste hollandais De Vries qui installe le
        concept dans sa signification actuelle (en allemand Die Mutation theorie en
        1901). Rey A., « Mutations »,
        Dictionnaire historique de la
        langue française, Dictionnaire Le Robert, Paris, Le Robert, 1998,
        p. 2328-2329.






 2. Nous préférons le terme de mutations commerciales
        à celle de « révolution commerciale » car le secteur du commerce ne
        fait jamais table rase du passé. Il y a, à certaines époques, de forts
        changements structurels sur un tissu existant qui va subsister encore
        pendant des décennies.






 3. Le présent ouvrage se réfère au
        colloque « Mutations commerciales et devenir de l’espace marchand »,
        organisé par René-Paul Desse, dans le cadre de la commission de
        Géographie du commerce du Comité national français de géographie
        (CNFG), qui s’est tenu à l’université de Bretagne occidentale (Brest)
        les 21, 22 et 23 mai 2014. Les textes publiés ici reprennent les
        principaux exposés de cette manifestation scientifique mais ont tous
        été retravaillés sous la supervision d’un comité scientifique, dans la
        perspective de la publication de cet ouvrage.






 4. Au bonheur des dames d’Émile Zola, est paru
        en 1883. Réédité de nombreuses fois depuis, ce roman naturaliste qui
        se voulait le pendant commercial au versant ouvrier de Germinal permet d’entrevoir
        la lutte sans merci entre les petits commerçants et un grand magasin
        parisien qui n’est autre que Le Bon marché.






 5. Pour cette phase de
        mutation, l’Europe de l’Ouest s’inspire des nouvelles techniques
        commerciales qui ont surgi quelques années, voire quelques décennies
        auparavant outre Atlantique : ainsi, Clarence Saunders met au point le
        libre-service en 1916 (en 1948 pour la France) ; Michael Cullen ouvre
        le premier supermarket en
        1930 mais il faudra attendre 1958 pour avoir l’ouverture du premier
        supermarché dans l’hexagone.






 6. Un supermarché est une surface de vente de 400 à
        2 500 m2.
        L’hypermarché est un néologisme français créé par une revue française
        de la grande distribution, Libre service actualité, en 1966, après
        l’ouverture du premier Carrefour en France. Sa surface de vente
        dépasse les 2 500 m2.






 7. Le Minitel pour « médium interactif
        par numérisation d’information téléphonique » a fonctionné de 1980 à
        2012.






 8. Libre service actualité, 20 novembre 1997
        (Internet n’entre pas encore dans les statistiques).






 9. Entre 1993 et 1997, le Minitel a connu son âge
        d’or. à partir de 1997, les connexions décroissent au profit
        d’Internet ; celles-ci sont majoritaires à partir de l’année 2000
        (Cario et Gaulon-Brain, 2000).






 10. La commission de
        Géographie du commerce est une émanation du Comité national français
        de géogra-phie (CNFG). Créée en 1974 par Mme Jacqueline Beaujeu-Garnier, elle a au
        fil des ans était un lieu de réflexion et de production pour la
        recherche en géographie du commerce et en urbanisme commercial (avec
        trente colloques organisés ou co-organisés et plusieurs ouvrages de
        références publiés [Desse et al., 2008 ; Gasnier et Lemarchand, 2014]).






 11. 21 millions
        d’internautes en France, en 2003, pour 7 millions d’acheteurs en ligne
        la même année en France. En 2006, ils sont 27 millions d’internautes
        pour 16 millions d’acheteurs, avec respectivement une croissance
        annuelle de 7 % et de 28 % (Médiamétrie, 2006).






 12. En 2005, le chiffre d’affaires du
        e-commerce n’est encore que de 8 milliards d’euros sur le territoire
        de l’hexagone (4 % du chiffre d’affaires du commerce de détail
        français). En 2006, 12 milliards, 16 en 2007, 31 en 2010 pour
        atteindre 62 milliards en 2015 (ce qui correspond à 14 % du CA du
        commerce de détail). Source : Médiamétrie et FEVAD.






 13. Cet anglicisme définit les commerces
        créés et développés sur Internet.






 14. Se dit d’une entreprise de la distribution, ayant
        ajouté des activités en ligne (click) à son modèle classique (mortar). À remarquer cette
        frénésie d’anglicismes qui se répand depuis quelques années dans le
        domaine du marketing et de l’urbanisme commercial comme si ce qui se
        nommait en anglais était bien plus porteur de
        modernité.






 15. Voir l’étude de Philippe Moati, L’évolution du point de vente
        physique et de l’appareil commercial : la vision des acteurs,
        présentée au colloque de Brest « Mutations commerciales et devenir de
        l’espace marchand », les 21,22 et 23 mai 2014, étude réalisée pour le
        pôle de compétitivité des industries du commerce
        (PICOM).






 16. Selon une étude de l’Insee, le nombre d’épiceries et
        d’alimentations générales a diminué de 84 % entre 1966 et 1998, tandis
        que les boulangeries-pâtisseries et les boucheries-charcuteries ont
        perdu 58 % de leurs effectifs (Insee, 2002).






 17. Robert Rochefort, directeur du
        CREDOC, en 1995, définit le néologisme de la « rassurance » comme de
        nouvelles attentes de sécurisation du consommateur.
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Introduction
 Le commerce
          électronique : 
diversité et impact

          

          Bernadette Mérenne-Schoumaker


          Les nouvelles
          technologies sont, sans doute, la dimension à la fois la plus
          évidente de la troisième révolution commerciale mais aussi celle
          dont l’avenir n’est pas toujours aisé à imaginer tant les potentiels
          diffèrent selon les produits et services et/ou les types d’achat
          (degré d’implication des acheteurs et vendeurs, achat rationnel versus émotionnel),
          l’attrait économique, les différents partenaires de la transaction
          commerciale et la valeur ajoutée additionnelle. Il n’est donc guère
          étonnant que les études prospectives soient encore rares, plus
          spécifiquement celles sur les impacts spatiaux difficiles à prévoir
          en raison du côté récent du phénomène et du temps parfois nécessaire
          pour que des structures évoluent.


          En lien avec les
          textes de ce chapitre, nous nous interrogerons dans cette
          introduction sur deux points spécifiques : la notion de commerce
          électronique et les impacts possibles et probables du développement
          de ce commerce sur les structures spatiales. Parallèlement, nous
          tenterons de définir un certain nombre de mots-clés qui
          caractérisent les formes nouvelles du commerce associées à cette
          mutation technologique.


          
Qu’entend-on par commerce
            électronique ?

            

            La spécificité du
            commerce électronique est de recourir, à un stade ou un autre du
            processus de la vente entre un fournisseur et un client, aux
            nouvelles technologies. Il y a donc numérisation de certaines
            fonctions mais pas nécessairement de toutes, ce qui engendre une
            grande variété possible de modèles hybrides de commerce. Pour le
            comprendre, il faut repartir, comme le fait A. Rallet (2001), des
            sept grandes fonctions que l’on peut distinguer au sein d’une
            activité commerciale : deux fonctions antérieures à l’acte
            d’achat-vente (recherche de l’information sur les vendeurs, les
            acheteurs, les prix et exposition des produits), la fonction
            proprement dite de l’acte d’achat-vente (commande) et quatre
            fonctions ex-post (paiement, livraison, service après-vente et
            construction d’une relation durable avec les clients en cherchant
            par exemple à les fidéliser). C’est au niveau amont que
            l’électronisation du commerce est souvent la plus poussée même si
            certains acheteurs préfèrent ou accordent plus de confiance à des
            informations données directement lors d’un contact physique entre
            vendeur et acheteur ou récoltées grâce à un contact direct avec
            les produits. L’acte d’achat lui-même est aussi souvent
            électronisé sauf si l’achat implique un processus plus élaboré de
            conseil ou de négociation. Si la numérisation du paiement s’est
            largement développée comme sa sécurisation, les autres fonctions
            ex-post ne sont pas numérisables comme la livraison de biens
            tangibles ou ne le sont que difficilement comme les services
            d’assistance à la clientèle (parfois sous-traités à d’autres
            firmes) ou encore la fidélisation des clients bien que, dans ce
            cas, des contacts peuvent être maintenus en ligne avec le
            client.


            Les modèles
            peuvent donc aller du pure
            player intégral où les sept fonctions sont numérisées (par
            exemple un distributeur en ligne de musique numérisée ou un
            courtier en ligne) au commerce entièrement fondé sur des supports
            physiques, par exemple un petit commerce alimentaire (sans moyen
            de paiement électronique). Entre les deux, les situations peuvent
            être diverses : par exemple, Amazon a tout numérisé sauf la
            livraison tandis que beaucoup de grandes enseignes qui disposent
            d’un site miroir ont généralement numérisé l’amont mais offrent à
            leurs clients la possibilité d’effectuer la transaction en ligne
            avec livraison physique du produit ou de venir chercher le produit
            en magasin et d’y obtenir des conseils et des services. En fait,
            beaucoup d’entreprises existent actuellement à la fois dans
            Internet et dans le monde réel où elles disposent d’installations
            matérielles. C’est le modèle dénommé bricks and cliks.


            Vu l’hybridation
            des formules, que mesurent les statistiques ? Pour la plupart des
            organismes officiels, le commerce électronique est assimilé à la
            vente en ligne, c’est-à-dire la vente où la commande (qui
            correspond à un accord passé entre acheteur et vendeur pour
            transférer le droit de propriété du vendeur à l’acheteur) se fait
            en ligne même si le paiement ou la livraison ne se fait pas en
            ligne. Les statistiques regroupent donc des réalités
            différentes.


            Par ailleurs, il
            convient encore de distinguer l’e-commerce du m-commerce :
            l’e-commerce (pour commerce électronique) est le processus d’achat
            et de vente de biens, produits et services sur des systèmes
            électroniques, comme Internet, téléphone et e-mail tandis que le
            m-commerce (commerce mobile) est le processus d’achat et de vente
            de produits et services par le biais d’appareils portatifs sans
            fil tels que les téléphones portables ou autres terminaux
            nomades ; ce dernier, qui n’est donc qu’une partie de
            l’e-commerce, est en forte progression en raison de la
            multiplication des tablettes et surtout des smartphones. Il faut
            aussi départager le multicanal du cross-canal et de l’omni-canal, le
            premier impliquant de mettre à la disposition du client les
            différents canaux pour effectuer ses achats tandis que le deuxième
            suppose l’utilisation combinée de plusieurs canaux pour un même
            achat (effectuer son achat sur Internet et aller le chercher en
            magasin) et le troisième l’utilisation simultanée de deux canaux
            (commander par exemple un produit non disponible via son mobile dans un
            magasin) l’omni-canal ajoutant à la notion de cross-canal l’idée d’ubiquité.

          

          


Quels impacts possibles et probables du
            commerce électronique sur les structures spatiales du
            commerce ?

            

            Le développement
            du commerce électronique peut-il entraîner un bouleversement
            comparable ou du moins des transformations qui modifieraient de
            manière substantielle l’organisation spatiale des activités
            commerciales comme ce fut le cas à partir des années 1960 pour la
            révolution précédente liée principalement à la généralisation des
            déplacements en voiture ?


            S’il est
            difficile dès à présent d’imaginer les impacts des TIC, on
            pourrait faire l’hypothèse que ceux-ci seront corrélés, comme ce
            fut le cas à la révolution précédente, à l’influence des TIC sur
            les comportements des consommateurs et aux mutations que subiront
            les différentes formes de commerce.


            Que sait-on sur
            l’actuelle influence des TIC sur les comportements ? Les premiers
            travaux montrent que l’aspect toujours plus digital de la
            consommation modifie considérablement les habitudes du
            consommateur ainsi que ses attentes. Parmi ces changements, le
            fait majeur semble être la transformation des consommateurs en
            consom’acteurs qui revendiquent plus de choix, plus de liberté et
            un plus grand contrôle personnel sur leurs achats ; ces
            consom’acteurs ont dès lors plus de pouvoir vis-à-vis des vendeurs
            grâce à la possibilité de comparer les offres, d’obtenir plus
            facilement l’avis des autres, s’accordant d’ailleurs le droit de
            parole sur leurs achats et ne manquant pas de communiquer leur
            avis via des sites de
            recueil d’informations, des forums de discussion, des blogs...
            confortant en ce domaine le rôle des réseaux sociaux. Ces
            pratiques sont favorisées par la multiplication des smartphones et
            des tablettes et l’utilisation toujours plus marquée des
            applications destinées aux consommateurs : outils de
            géolocalisation, de comparaison de prix ou de partage
            d’informations et d’avis. Une des conséquences de ce mouvement est
            le développement du showrooming, pratique qui consiste à se
            rendre dans un commerce physique pour évaluer un produit puis de
            l’acheter en ligne souvent moins cher, ce qui renforce la
            concurrence entre commerces. Une autre conséquence est qu’il sera
            sans doute moins nécessaire de se rendre dans les magasins sauf
            pour y vivre des expériences particulières comme essayer de
            nouveaux vêtements ou personnaliser les objets à acquérir...
            Parallèlement, les imprimantes 3D pourraient également
            révolutionner le commerce dans les dix prochaines années car il
            sera peut-être possible d’imprimer les objets que l’on veut
            acheter au moyen d’un code, soit à la maison ou dans des
            magasins spécialisés.


            Parallèlement, de
            nouvelles formes de commerce ou de modes de consommation se
            développent comme les ventes par enchères sur Internet, certains
            mettant aux enchères des articles sur un site Web Internet
            (phénomène eBay) ou même diffusant les détails de leur cahier des
            charges vers une cible de fournisseurs qui, s’ils sont intéressés,
            disposent alors d’un temps limité pour faire des propositions de
            prix de manière compétitive (ce sont des enchères dites
            inversées). Internet a aussi permis de développer des formes de
            consommation collaborative où l’usage prédomine sur la propriété
            d’un bien ou d’un service et ce grâce au partage, à l’échange, au
            troc, à la vente ou la location ; c’est par exemple, le cas des
            prêts d’outillage entre particuliers, de l’autopartage, des
            échanges en matière d’hébergement ou encore d’achats groupés pour
            obtenir un meilleur prix ou de savoir ce que et à qui on achète.
            On peut encore évoquer les magasins virtuels lancés notamment par
            plusieurs chaînes de distribution alimentaire qui présentent leurs
            produits sur des murs virtuels et permettent de les commander via une application
            mobile et se les faire livrer à domicile ou ailleurs. Toutes ces
            formules favorisent une approche plus interactive entre
            commerçants et clients ce qui pourrait amener les retailers à renoncer au
            contrôle total qu’ils ont sur leurs marques pour permettre aux
            consommateurs de façonner celles-ci pour eux. Cela engendre aussi
            une nouvelle communication avec les clients notamment via Facebook, Twitter et
            les applications de l’iPhone. Mais ces nouvelles pratiques
            modifient-elles fondamentalement les comportements spatiaux des
            clients ? Il est bien difficile de le dire même si certaines
            formules semblent réduire les déplacements grâce aux livraisons à
            domicile ou à des pratiques plus communautaires.


            Quelles formes de
            commerce seront les plus touchées par cette évolution et
            verra-t-on apparaître de nouvelles formes de points de vente
            physique ? Répondre à cette question implique de pouvoir détecter
            les formats qui pourront le mieux contrer les effets parfois
            néfastes de ces tendances, faire face à la concurrence sur les
            prix des produits, mais aussi à la gestion des stocks, à
            l’intégration multicanal, à la théâtralisation des points de vente
            et à un service clientèle de qualité. Et parallèlement profiter
            des atouts de la numérisation : le point de vente est en effet,
            s’il est connecté, plus à même d’analyser les habitudes d’achat et
            les envies de ses clients et donc de mieux les conseiller, voire
            de leur envoyer des coupons de réduction personnalisés ; les
            données clients peuvent s’avérer extrêmement utiles et permettent
            une meilleure relation avec la clientèle. Comme le disent P. Dugot
            et E. Eveno (2014), les perspectives ouvertes par les réseaux
            numériques sont ainsi nombreuses et potentiellement
            déstabilisatrices pour les sociétés dans leurs territoires. Elles
            semblent offrir à chaque formule des opportunités mais encore
            constituer des menaces car le monde marchand de demain sera plus
            complexe car plus ouvert avec sans doute la fin de la dualité
            entre commerce et e-commerce, tout le commerce étant « connecté ».
            Le commerce du futur sera « orienté-client » : la compétitivité
            des enseignes sera liée à leur capacité d’écoute et de
            satisfaction des clients dans toute leur diversité. Quatre
            tendances émergentes devraient être prises en compte
            (Mérenne-Schoumaker, 2012) : le smart buying (contrôle plus systématique
            du produit et des conditions d’achat par le client), le pleasure shopping, les
            contraintes budgétaires et une certaine réduction de la mobilité.
            Quant aux nouvelles formes de point de vente physiques, deux sont
            dès aujourd’hui présentes : d’une part, les différents types de
            drives (drives de grands groupes,
            drives fermiers...)
            que certains géographes ont déjà commencé à étudier et dont les
            travaux se retrouvent dans ce chapitre et, d’autre part, les
            magasins éphémères (pop-up
            stores), ouvrant pour de courtes durées non seulement pour
            vendre mais encore pour se repositionner ou pour mieux comprendre
            ce que les clients attendent. Présents essentiellement dans le
            centre des grandes villes, dans des locaux spécifiques ou des
            grands magasins, ils cherchent souvent à créer un événement, d’où
            l’importance de la communication et du transfert rapide
            d’informations par le multicanal.


            Quant à l’impact
            des nouvelles technologies sur les structures spatiales du
            commerce, tout pourrait dépendre du poids des principaux facteurs
            de ces transformations qui sont selon A. Rallet (2001) :
            l’extension de la vente en ligne et son caractère plus ou moins
            substituable au commerce en magasin, le poids des externalités
            physiques de consommation, la forme des externalités sociales
            (internalisées à la périphérie par les commerces ou maintenues
            comme externalités au centre des villes), les coûts de la
            logistique finale et de déplacement des individus. On peut donc
            comme l’imagine cet auteur évoquer trois scénarios possibles. Le
            premier est celui d’un processus de renforcement de la périphérie
            autour de centres commerciaux avec un dépérissement des commerces
            spécialisés de centre-ville, principalement touchés par le
            commerce électronique. Le second scénario voit le réinvestissement
            du centre des villes par des activités commerciales moins
            consommatrices de sol grâce aux TIC et s’appuyant sur des
            externalités sociales liées à la centralité urbaine, tandis que
            les structures commerciales deviennent plus diffuses à la
            périphérie avec le déclin, voire la crise des hypermarchés.
            Le troisième transforme le schéma centre/périphérie classique au
            profit d’un maillage diversifié du territoire par les activités
            commerciales de plus en plus diversifiées et le développement du
            commerce de proximité. Mais d’autres facteurs devraient
            certainement aussi influencer les structures spatiales du
            commerce : l’évolution du monde de la distribution, des
            changements de valeurs touchant la manière de consommer,
            l’évolution économique générale (coûts énergétiques, revenus des
            ménages...) et les politiques publiques (réglementation de
            l’urbanisme commercial, des heures d’ouverture, politique des
            transports et de l’aménagement urbain...).
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 Drives des villes versus
          drives des champs : 
les nouveaux territoires du commerce
          alimentaire

          

          Samuel Deprez et Philippe
          Vidal


          2004-2014 : il y a
          10 ans, une nouvelle forme de distribution des produits alimentaires
          apparaissait dans le paysage commercial français : le drive. Une décennie plus
          tard, près de 3 600 points de retraits s’affichent sur le territoire
          national, le plus souvent accolés à des grandes surfaces déjà
          établies ou, plus rarement, sous la forme d’entrepôts
          indépendants[18]. On retrouve à l’origine de ce mouvement
          auquel les Français adhèrent massivement – 6,8 millions de ménages
          sont clients des drives
          en 2013[19] – les grandes enseignes
          nationales qui, en imposant les super et hypermarchés il y a 50 ans
          maintenant, avaient déjà considérablement modifié l’acte d’achat
          chez le particulier sur le principe du « one-stop shopping ».


          Une fois encore,
          c’est à une évolution technologique majeure dont se sont saisis ces
          mêmes acteurs que l’on doit cette nouvelle donne en matière de
          commerce alimentaire. Là où l’automobile avait permis et supporté le
          développement des grandes surfaces, c’est cette fois sur l’Internet
          et l’appétence des consommateurs pour l’achat en ligne que
          s’appuient les distributeurs pour développer une offre en phase avec
          les nouvelles aspirations des consommateurs. Le principe de la
          commande en ligne puis du retrait rapide sans véritable contrainte
          horaire séduit le client connecté et semble faire oublier
          progressivement le libre-service et l’accès à « tout sous le même
          toit » qui avaient conquis les générations précédentes. Le passage
          furtif par le drive des
          grandes enseignes prend désormais place dans les pérégrinations
          journalières du « citoyen
          circulant » (Rollier et Wiel, 1993), souvent pour le soulager
          de la « corvée des courses », d’autres fois aussi dans le cadre
          d’itinéraires commerciaux plus complexes, également construits
          autour de l’achat en ligne.


          D’autres acteurs,
          moins attendus, se sont en effet lancés plus récemment dans
          l’aventure des drives
          pour supporter leurs activités ou s’assurer pour leurs productions
          de nouveaux débouchés sur le registre de la proximité et/ou de la
          qualité des produits. Ainsi sont apparus sous le vocable de drives fermiers, agricoles,
          paysans ou ruraux des initiatives multiples – Emplettes paysannes,
          La Ruche-qui-dit-oui, Drive-fermier, La belle fermière, pour ne
          citer que quelques exemples à l’échelle nationale – portées par des
          acteurs venus d’horizons variés (artisans, commerçants,
          agriculteurs, entrepreneurs, producteurs). Ces « drives alternatifs » séduisent des
          consommateurs toujours plus nombreux, attirés par une offre plus en
          adéquation avec leurs aspirations.


          Document 1 :
          Structures recensées en Haute-Normandie au 1er septembre 2014.
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          Ce sont finalement
          deux déclinaisons singulières d’un même modèle – une offre en ligne
          de produits, une commande préalable en tout lieu et à toute heure et
          un retrait différé en voiture individuelle – que cet article
          s’attache à décrypter et à analyser pour mieux positionner les drives des villes et les
          drives des champs dans
          ce nouveau paysage du commerce alimentaire en cours de construction.
          Il s’agit aussi de mieux saisir, à travers l’exemple singulier des
          drives, la place du
          numérique dans l’évolution du fait commercial et des pratiques
          d’achat mais aussi son rôle dans la relation qui se tisse entre
          commerce et territoire et dont il contribue largement à la
          réécriture en cours. La question de l’offre est ici privilégiée,
          sous une double grille de lecture : les initiatives, les équipements
          et leur déploiement sur le territoire haut-normand d’une part ;
          l’exemple des Fermes d’Ici, en activité depuis 2011 près de Dieppe
          (Seine-Maritime), d’autre part comme une illustration concrète du
          développement des drives agricoles et des initiatives qui
          s’en rapprochent.


          
Une méthodologie où le terrain vient en
            soutien de l’approche quantitative

            

            Notre
            méthodologie repose sur trois types d’approches pour saisir les
            dynamiques à l’œuvre en Haute-Normandie en matière de
            développement du commerce alimentaire en ligne.


            
Collecter la donnée pour quantifier et
              spatialiser le phénomène drive


              

              Ceci a
              nécessité d’engager dans un premier temps une démarche
              quantitative de recensement parallèle des deux grandes familles
              de drives. Ceux de
              la grande distribution (25 dans le département de l’Eure et 46
              en Seine-Maritime) ont été appréhendés à partir des sites
              Internet des enseignes.


              Les drives agricoles (179
              unités identifiées) ont induit un protocole méthodologique plus
              complexe parce qu’ils correspondent à un ensemble de réalités
              parfois disparates et peuvent déboucher sur une certaine
              approximation statistique. Ce recensement ainsi traité, a
              débouché sur la création d’une troisième famille de drives qualifiée de
              « drives du
              commerce indépendant ».

            

            


Enquêter les responsables
              d’équipements

              

              Le deuxième
              temps de notre démarche est qualitatif et vient en appui de la
              démarche précédente. Les dix entretiens menés auprès de
              responsables de drives de la grande distribution (5) et
              agricoles (5) ont permis de mieux comprendre les modalités de
              mise en œuvre mais aussi les difficultés que les responsables
              rencontraient parfois dans leur activité. Ces entretiens ont été
              l’occasion de réaliser des prises de vues resituant les
              équipements dans leur environnement géographique en posant un
              regard particulier sur les mobilités automobiles. L’exemple des
              Fermes d’Ici a été traité plus spécifiquement afin de mieux
              incarner cette réalité.

            

            


Observer les tendances d’évolution des
              différentes familles de drive à l’échelle
              nationale

              

              Enfin, une
              troisième démarche a consisté à observer les tendances
              nationales du e-commerce alimentaire. Si le parc des drives de la grande
              distribution a quasiment triplé en moins de deux ans, pour
              atteindre aujourd’hui près de 3 300 sites, cette forte
              croissance est en train de se stabiliser contrairement aux drives agricoles.

            
          

          




Trois grandes figures de drives


            

            Derrière la
            notion de drive et
            son apparente unicité, trois grandes figures ressortent
            finalement : le « drive de la grande distribution », le
            « drive agricole » et
            le « drive du
            commerce indépendant ». Si la convocation du statut de drive se justifie
            notamment par l’usage du numérique et un recours quasi
            systématique à l’automobile quels que soient les modèles (document
            2), de vraies différences justifient toutefois d’opérer cette
            classification.


            
Les drives de la grande
              distribution, des logiques de groupe au service de l’Homme
              mobile

              

              Les drives de la grande
              distribution constituent la partie la plus visible du
              phénomène. Accolés
              ou solos, ils se
              sont rapidement déployés sur le territoire national à la faveur
              d’un vide juridique[20] dont ont su
              profiter les grandes enseignes et qui explique en grande partie
              leur irruption spontanée. Ils marquent désormais fortement
              l’espace et représentent aujourd’hui de nouveaux vecteurs
              commerciaux de la « ville franchisée » (Mangin, 2004). Ces
              équipements sont avant tout l’expression de stratégies de
              groupes qui échappent aux acteurs territoriaux et ne disent rien
              ou très peu sur la modernité d’un territoire (Vidal, 2014).


              Ils bénéficient
              depuis peu d’un statut consacré par l’article L. 752-3 III du
              Code de commerce, modifié par l’article 129 de la loi ALUR qui
              en a proposé la définition suivante :


              « Points permanents de retrait par la
              clientèle d’achats au détail commandés par voie télématique
              organisés pour l’accès en automobile, les installations [...]
              conçues pour le retrait par la clientèle de marchandises
              commandées par voie télématique ainsi que les pistes de
              ravitaillement attenantes[21]. »


              Cette
              définition met en évidence la permanence des points de retraits
              qui les rendent facilement identifiables. Ces drives « organisés pour
              l’accès en automobile » bénéficient d’une bonne signalétique
              routière dans un mode de fonctionnement qui n’est pas si éloigné
              de celui des grandes surfaces, à ceci près que ce sont cette
              fois « les voitures qui passent à la caisse » (document 2). Ils
              fonctionnent sur des logiques routinières avec pour argument
              décisif l’anti-contrainte exercée sur le foyer. L’acheteur
              trouve là un moyen de rendre moins pénible la « corvée des
              courses » (De Coninck, 2010 ; Gasnier, 2007) comme l’ont permis
              hier, à leur niveau, les grandes surfaces, déjà sur le registre
              du gain de temps (Desse, 2009). Ils constituent en cela aussi un
              véritable changement par rapport aux débuts difficiles de
              l’achat alimentaire en ligne (Motte-Baumvol et al., 2012) via les cybermarchés, posant avec moins
              d’acuité la question de la localisation des équipements
              commerciaux (une livraison réalisée à domicile par un
              transporteur) et de la proximité de la clientèle (Rallet,
              2001a). Avec l’apparition des drives, c’est finalement aussi la
              réaffirmation du territoire dans la relation B to C [22]
              qu’il s’agit d’envisager non seulement du point de vue de la
              grande distribution mais aussi de ces différentes
              déclinaisons.


              Document 2 : Les trois grandes figures
              de drives.
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Le drive agricole : une moindre
              emprise spatiale mais une plus grande territorialisation

              

              Les drives agricoles
              s’écartent singulièrement de la définition proposée par le
              législateur concernant la grande distribution. Ici, il n’y a pas
              obligatoirement de « points permanents de retraits » ni de
              « pistes de ravitaillement attenantes » mais des conditions
              variables de délivrance des produits. Ces derniers sont
              effectivement « commandés par voie télématique » mais peuvent
              être récupérés, en fonction des structures (particuliers,
              entrepreneurs, groupements de producteurs), dans des lieux très
              différents les uns des autres. Quatre grandes possibilités
              existent : directement sur l’exploitation des producteurs d’une
              coopérative (drive
              [Letoutfermier.com]) ; dans un local associatif dédié ou une
              boutique située en centre-ville (Alternoo, La
              Ruche-qui-dit-oui !) ; au sein de points-relais sur le modèle du
              e-commerce classique (Potimarron) ; sur des aires d’autoroutes
              ou des parkings enfin, où stationnent parfois des camions
              frigorifiques ou conditionnés pour la distribution de produits
              alimentaires (Les Fermes d’Ici).


              La différence
              majeure avec les drives de la grande distribution est
              donc celle d’une moindre emprise et d’une occupation plus ou
              moins temporaire de l’espace. Soit les produits sont délivrés
              dans des structures déjà existantes et n’occasionnent aucune
              construction spécifique en dur, soit ils transitent dans des
              lieux d’échanges, sans jamais passer par des structures
              physiques (document 3). Ainsi, les drives agricoles marquent moins
              l’espace, ce qui ne signifie pas, loin de là, qu’ils
              représentent une partie négligeable du modèle « drive » puisqu’à
              l’échelle de la Haute-Normandie par exemple, leur nombre (179)
              dépasse largement celui de la grande distribution (71). Cela ne
              signifie pas non plus que ces offres commerciales se développent
              en marge du territoire. Elles procèdent au contraire d’un
              meilleur ancrage local et d’une aire de chalandise resserrée
              revendiquant la provenance des produits issus de filières
              courtes et d’une agriculture paysanne, mettant finalement le
              numérique au service d’une localité élargie (Vidal, 2011). Ainsi
              que le revendique cette agricultrice responsable d’un drive réunissant
              plusieurs producteurs « les produits ne sont pas forcément
              biologiques mais au moins durables. On a un regard sur la
              production, la provenance des produits, le plus local possible.
              Consommer local et consommer de qualité. Nous avons des valeurs
              de production de qualité, qui gardent le maximum de paysans sur
              le territoire[23] ». Ce genre de e-commerce de proximité
              nécessite du point de vue de l’acheteur un plus grand
              investissement. Les amplitudes horaires sont plus faibles et
              requièrent une organisation personnelle qui ne permet pas, comme
              c’est le cas pour les drives de la grande distribution,
              l’achat de dernière minute[24].


              Document 3 : Les différents types
              de drives.
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La figure interstitielle du drive
              du commerce indépendant

              

              Le « drive du commerce
              indépendant » correspond en définitive à une figure
              interstitielle et hybride qui se positionne à mi-chemin des drives de la grande
              distribution et des drives agricoles. Aux premiers, il
              emprunte les logiques d’approvisionnement qui ne sont pas
              nécessairement locales. Si le drive Leroux du Havre dont le siège
              social est situé à une trentaine de kilomètres commercialise des
              produits carnés qui peuvent provenir de fermes locales, il se
              fournit aussi sur les Marchés d’intérêts nationaux (MIN) :
              « Toujours à la recherche du meilleur rapport QUALITÉ/PRIX, la
              boucherie Leroux se fournit en viande française et de la région.
              Le porc et le bœuf arrivent exclusivement en carcasse pour une
              meilleure fraîcheur et conservation dans vos frigos. La volaille
              vient de Rungis et les poulets de la région. La majeure partie
              de la charcuterie et traiteur sont Maison[25]. » Ces drives sont généralement positionnés
              sur le créneau des bouchers, des poissonniers et des primeurs.
              Aux drives
              agricoles, ils empruntent les formats de distribution
              caractéristiques, généralement dans des locaux discrets ne
              fonctionnant que sur des plages horaires limitées (ici le jeudi,
              vendredi et samedi de 10 h 00 à 12 h 30 et de 15 h 00 à
              18 h 30). Ils se caractérisent aussi par l’absence
              d’infrastructure lourde ou de piste de ravitaillement même si,
              comme pour les deux modèles précédents, ils se situent dans des
              lieux à la fois faciles d’accès et disposant de nombreuses
              places de stationnement (document 2).


              Dans tous les
              cas, ces trois modèles sont bien des drives qui participent à la mise en
              commerce du territoire : ils nécessitent un usage d’Internet
              pour passer commande et un usage de la voiture pour la retirer.
              Ils s’expriment de façon similaire sur le triple registre de la
              mobilité avec des conditions d’accessibilité automobile optimale
              placée sur des couloirs de circulation, de la proximité par une
              insertion au plus près du consommateur et une aire de chalandise
              resserrée, et du client connecté disposant d’applications
              multi-supports (smartphone, tablette, ordinateur) permettant de
              le capter et, si possible, de le fidéliser.

            
          

          




Vers un réseau de drives
            pas si fortement « connectés »

            

            Cette logique de
            l’offre en matière de drives s’exprime de façon tout aussi
            singulière quand il s’agit d’observer leurs dynamiques
            d’implantation. Si la grande distribution développe une stratégie
            entre conquête de nouvelles places de vente et renforcement des
            anciennes, celle en provenance des drives agricoles reste très dispersée
            sans qu’un modèle de fonctionnement ne se dégage très clairement.
            Quant aux drives du
            commerce indépendant, ils sont essentiellement dans une logique
            expérimentale de saisie d’opportunités pour occuper l’espace des
            centres-villes sans que le modèle économique ne soit véritablement
            stabilisé.


            
Les drives de la grande
              distribution : entre confortation des places et stratégie de
              conquête

              

              La stratégie
              des grandes enseignes pour le déploiement des drives s’est articulée
              autour de deux principes forts.


              Document 4 : Deux stratégies pour
              l’implantation des drives solos au Havre.
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              Document 5 : Drives des villes/drives
              des champs : offre par bureaux postaux en Haute-Normandie en
              2014.
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              Le premier
              consiste à tirer parti des supermarchés et hypermarchés déjà
              existants en accolant un hangar dédié ou en développant une
              activité « pick in
              magasin ». Dans ce
              cas, la prise de risque est extrêmement faible et le
              positionnement des enseignes prudent : il s’agit de répondre à
              la demande de consommateurs habitués devenant à leur tour des
              clients connectés.


              Le deuxième
              principe consiste à créer ex nihilo des drives solos, parfois dans la zone de
              chalandise d’un autre hypermarché, pour se positionner dans des
              lieux à fort trafic (entrée d’agglomération, rocades, proximité
              d’un échangeur autoroutier). Dans ce cas, cela traduit au
              contraire une croyance forte des enseignes (E. Leclerc, Auchan,
              ChronoDrive...) dans le e-commerce alimentaire comme support de
              développement de leur activité. Cette démarche s’inscrit dans
              une logique de conquête de nouveaux clients situés dans une zone
              de chalandise encore peu explorée par les dites enseignes. Le
              document 4 exprime bien cette logique de conquête commerciale.
              Dans un cas, celui du drive Course U du Havre, il s’agit d’un
              nouvel équipement en entrée de ville susceptible de capter la
              clientèle automobile de retour du travail. Dans l’autre, celui
              du Leclerc sur la ZAC de la Carbonnière à Barentin, il s’agit de
              venir concurrencer directement l’hypermarché Carrefour au gré de
              la reconversion d’un entrepôt vacant.


              Au final, ces
              stratégies différenciées ont permis aux grandes enseignes de
              mailler le territoire et de se positionner au plus près des
              clients. Aujourd’hui, huit Français sur dix sont à moins de 10
              minutes d’un drive
              de la grande distribution depuis leur domicile ou leur lieu
              de travail. Il n’y a rien d’étonnant alors au fait qu’à
              l’échelle de la Haute-Normandie, comme ailleurs en France, le
              développement des drives (document 5) ne change qu’à la
              marge la géographie de la grande distribution. Il prend en effet
              corps autour de chaque grande surface préexistante et assoit un
              peu plus encore ses ancrages territoriaux déjà bien établis en
              proposant, aux côtés du passage en caisses, une seconde modalité
              d’accès aux produits. Dans le cas où les drives d’enseignes concurrentes
              viennent se positionner au plus près des autres enseignes, il ne
              s’agit finalement que d’une « boîte en plus » dans le paysage.
              Ces drives solos et étoiles, très
              largement minoritaires par rapport aux drives accolés ou de type picking, supportent
              enfin et de façon parallèle des stratégies claires de mise en
              commerce plus forte de certains espaces, parfois à l’initiative
              d’acteurs situés dans un environnement proche. L’implantation du
              Leclerc drive de Barentin a ainsi été imaginée par le
              propriétaire d’un hypermarché de la même enseigne établi à une
              vingtaine de kilomètres pour se positionner face à son
              concurrent Carrefour situé au cœur d’une zone d’activités
              commerciale de rayonnement régional. Ce drive solo illustre cette stratégie de
              renforcement de l’offre dans les espaces stratégiques. Il
              supporte aussi le développement de l’offre drive de l’enseigne Leclerc dans la
              mesure où les commandes effectuées auprès du magasin y sont
              préparées pour ensuite être acheminée plusieurs fois dans la
              journée, en véhicules utilitaires vers l’hypermarché.


              Document 6 : Les Fermes d’Ici, un
              exemple local du dynamisme des drives agricoles.
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Dispersés dans la ville étalée, les zones
              d’activités et les couloirs de circulation : le triple
              positionnement des drives agricoles

              

              Le déploiement
              des drives
              agricoles apparaît pour sa part beaucoup plus diffus sur le
              territoire (document 5) en raison notamment de la diversité des
              supports de distribution (boutiques-relais, retraits à la ferme,
              points d’accueil éphémères, conciergeries d’entreprise, groupes
              de consommateurs...) qui composent cette offre. L’exemple des
              Fermes d’Ici illustre ce caractère particulièrement déconcentré.
              À l’inverse des drives de la grande distribution, les
              marges des agglomérations sont ici rarement privilégiées. Les
              drives agricoles
              investissent plus franchement les espaces périurbains, notamment
              ceux des classes moyennes, en s’appuyant sur les commerces de
              proximité, participant parfois à leur revitalisation. Ils
              s’appuient aussi sur le tissu associatif très souvent présent
              dans ces communes (Melot et Torre, 2012 ; Poulot, 2013). C’est
              ainsi dans ces territoires situés dans la zone d’influence
              urbaine de Rouen, Dieppe et Le Havre que les ventes les plus
              fortes pour les Fermes d’Ici sont réalisées en 2013 (document
              6).


              Ce type de drive pénètre aussi
              largement le cœur des agglomérations, venant parfois
              concurrencer au plus près les drives de la grande distribution et/ou
              les grandes surfaces. Ils s’appuient pour cela sur des
              entreprises désireuses de partager les valeurs véhiculées par
              les drives
              agricoles tout en facilitant aussi la vie de leurs salariés. Le
              succès des drives
              agricoles dépend ici étroitement de leur capacité à se projeter
              vers le client et « pousser le produit » vers lui. L’entreprise
              apparaît pour le drive agricole telle une porte d’entrée
              pour convaincre une clientèle qui vit et travaille en ville mais
              aussi comme une opportunité d’élargissement de son aire de
              chalandise bien au-delà de l’espace urbain, là où son offre
              n’est pas encore présente. La dispersion géographique des
              clients des Fermes d’Ici (appréhendée ici à partir de leur
              localisation résidentielle) qui travaillent dans l’agglomération
              rouennaise (document 6) illustre cette réalité. Les lieux de
              consommation s’inscrivent dans un périmètre d’une trentaine de
              kilomètres autour du lieu de travail et apparaissent pour les
              plus éloignés distants de 80 kilomètres du lieu de vente (le
              siège de l’entreprise situé à Dieppe) et de production.


              L’inscription
              des drives
              agricoles se réalise enfin dans les couloirs de circulation
              (aires de covoiturage, échangeurs, rocades...). Transparaît ici
              la manifestation de nouvelles pratiques de commercialisation, à
              l’image de l’expérience pionnière des drives fermiers de Gironde où la
              rencontre et l’échange avec les producteurs occupent une place
              importante.

            

            


Les drives du commerce
              indépendant : du petit commerce augmenté par le numérique à la
              recherche de succursales de proximité

              

              À l’exception
              d’une initiative recensée au Havre (drive Leroux) où la reprise d’un local
              commercial vacant supporte le développement de l’offre, le drive du commerce
              indépendant reste pour sa part inscrit dans le cadre strict des
              commerces existants. Il semble dans ce cas que prédomine une
              stratégie d’augmentation – virtuelle – de la surface de vente
              par la mise en ligne de produits sur Internet. On observe
              notamment cette pratique dans les petites villes du Pays de Caux
              (document 5) avec les VergerDrives proposés par le grossiste
              Soudry dans chacun de ces points de vente de fruits et légumes
              ou, de façon plus discrète encore, dans le cadre des drives viande adossés à
              des boucheries en ville ou à la ferme [boucherie-ferme-76.fr].
              Le service au client en suivant l’évolution des pratiques
              d’achat semble justifier ici l’inscription dans cette démarche
              drive qui
              correspond, dans les faits, à un retrait à la caisse de produits
              commandés en ligne. Ces drives ont tendance à se positionner
              sur des produits qui sont moins souvent achetés dans l’offre
              proposée par la grande distribution : la viande, le poisson, les
              fruits et légumes. Il faut rappeler que seuls 45 % des clients
              des drives de la
              grande distribution y achètent leurs produits frais
              traditionnels contre 90 % en grandes surfaces alimentaires
              classiques selon une étude réalisée en 2013[26]. L’exemple du Leroux
              Drive traduit de façon archétypale cette stratégie de
              positionnement sur un créneau, celui de la boucherie, pour
              lequel les drives
              de la grande distribution n’apportent pas totalement
              satisfaction. Dans ce cas, il s’agit de déployer des
              succursales, au nombre de deux dans le cas présent, à proximité
              raisonnable de la maison mère (ici un rayon de 30 kilomètres) où
              sont préparées les commandes.

            
          

          




Conclusion

            

            S’interroger sur
            la réalité des drives
            du point de vue de l’offre revenait à tenter une mise en
            perspective entre plusieurs dynamiques parfois très éloignées les
            unes des autres mais se revendiquant pourtant d’une même
            terminologie. Cet emploi de l’expression drive par d’autres acteurs que ceux de la
            grande distribution n’est pas seulement une pratique habile pour
            les petits commerçants et les producteurs agricoles pour résister
            aux grandes enseignes. C’est aussi un moyen rapide et facilement
            accessible de se diversifier et d’augmenter leur aire de
            chalandise, notamment pour les drives agricoles créés localement et sans
            soutien d’une grande enseigne fermière de dimension nationale. Il
            y a fort à parier qu’à l’image du modèle de la grande distribution
            cette augmentation quantitative des drives agricoles se stabilise rapidement.
            À l’image d’autres innovations supportées par le numérique, le drive et ses multiples
            expressions n’en sont sans doute seulement qu’à une étape de leur
            développement. Les fermetures récentes de drives solos en France (U drive solo de
            Séné en avril, Auchan drive près de Laval un an auparavant, deux
            ChronoDrive en novembre 2013 près de Mulhouse) laissent
            transparaître les limites de ces stratégies offensives.


            Les drives agricoles, eux,
            poursuivent leur développement rapide, un peu à l’image de ce que
            fut celui des équipements de la grande distribution mais au risque
            parfois de s’éloigner des valeurs propres aux filières courtes à
            l’origine de ces initiatives. Les uns ouvrent de nouveaux points
            de retrait et densifient leur offre (Les Fermes d’Ici). D’autres
            s’appuient sur une première expérience locale pour se constituer
            en franchises (le site [Potimarron.com] créé en Haute-Normandie à
            l’initiative de deux agriculteurs est opérationnel en Bretagne
            depuis le mois d’octobre 2013). Des créations récentes sont
            observées [Au pré des saveurs.com] dans des espaces où ce type de
            structures est encore peu ou pas présent. Les derniers
            (Potager76coop) enfin rejoignent des réseaux plus ou moins
            émergents [Le tout fermier.com] auxquels l’adhésion permet l’accès
            à une plateforme de distribution en ligne. Quant aux drives du commerce
            indépendant, leur diffusion reste encore limitée et semble surtout
            s’apparenter à un effet d’aubaine pour quelques acteurs, sans que
            l’on ne puisse aujourd’hui préjuger de leur avenir. Peut-être
            sommes-nous les témoins d’une étape dans le développement du
            commerce alimentaire en ligne et qui permettra de faire apparaître
            d’autres modèles encore plus intégrés, associant différents
            supports et formes de distribution, prolongeant un peu plus le
            mouvement profond d’hybridation du commerce déjà constaté par
            ailleurs (Rallet, 2001b ; Dugot et Eveno, 2014).


            Toujours est-il
            que le modèle drive
            s’est largement diffusé sur un territoire comme celui de la
            Haute-Normandie et que ceci est à considérer comme un pas de plus
            dans la relation qui se tisse depuis 30 ans entre les technologies
            de l’information et de la communication et les territoires.
            Certains espaces sont dotés des trois familles, généralement ceux
            qui sont les plus densément peuplés, d’autres n’en comptent aucun
            ce qui ne signifie pas qu’ils vont définitivement rester à l’écart
            du phénomène. La situation n’est évidemment pas figée et d’autres
            dispositifs capables de synthétiser à la fois les arguments et les
            valeurs des drives
            agricoles et l’incontestable efficacité des drives de la grande
            distribution apparaîtront sans doute. Les groupes constitués de
            consommateurs tels qu’ils s’expriment à travers La
            Ruche-qui-dit-oui ! ou le réseau Potimarron démontrent bien que la
            logique de l’offre sur laquelle nous avons fait reposer ce travail
            pourra sans doute à terme être largement concurrencée par des
            logiques auto-organisées autour de la demande. De nouveaux
            fonctionnements reposant sur des ressorts communautaires (entre
            membres d’une même famille, voisins ou collègues) encore
            aujourd’hui à envisager en tant que signaux faibles pourront
            peut-être devenir, demain, des tendances lourdes. La proximité
            entre producteurs, produits frais, plateforme de retrait, et
            clientèle devrait augmenter encore davantage demain et contribuer
            à multiplier les points de production agricole, pourquoi pas hors
            sol dans des locaux associatifs, des universités ou même des
            entreprises... Le projet des mini fermes urbaines pourrait
            soutenir cette hypothèse avec des drives qui deviendraient alors
            piétonniers et largement accompagnées par le numérique, tant dans
            les modalités de production que dans les modalités de commande et
            de récupération de la marchandise... Mais alors pourra-t-on encore
            parler de drives et
            parlera-t-on encore de e-commerce ?
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          2015 : 2 810 drives
          accolés ou drives
          solos (entrepôts indépendants), et 790 drives où l’accueil est dans le
          magasin.
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              autorisation pour leur implantation.
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              modifié par l’article 129 de la loi ALUR de
              2014.






 22. B to C ou B2C, Business to consumer.
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              2014.
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              commande sur Internet et le retrait de la marchandise ne cesse
              de diminuer. Il est aujourd’hui d’environ une heure pour la
              plupart des enseignes, là où les drives agricoles fixent des limites de
              commandes le mardi pour des livraisons deux à trois jours plus
              tard.






 25. [http://boutique.boucherie-leroux.fr/content/4-a-propos ],
              information disponible après connexion client, consulté le 20
              septembre 2014.






 26. Kantar WorldPanel et Harris Interactive,
              étude « Drive Insights ».









2
 Effets territoriaux de la
          connectivité des drives

          

          Arnaud Gasnier et Aymeric
          Raveneau


          L’explosion
          fulgurante des drives
          en France depuis le début des années 2010 illustre clairement
          l’avènement et le développement de processus de mutation profonds
          qui affectent non seulement le commerce avec l’arrivée des nouvelles
          technologies numériques, mais aussi l’ensemble des territoires
          urbains et périurbains : bassins de chalandise, réseaux de
          distribution et espaces d’implantation (centralités de quartiers,
          entrées de ville, ZAE...) redessinent la « ville mobile » et la
          transforment peu à peu en « ville connectée ». Cette étude d’un des
          symboles d’une actuelle troisième révolution commerciale en marche a
          pour objectif d’appréhender les principaux impacts territoriaux des
          drives à partir du
          rapport à l’offre commerciale d’une part, du rapport à
          l’articulation spatiale et sociale de cette offre, d’autre part.


          Outre le fait que
          la formule du drive se
          diversifie peu à peu (drive
          entrepôt ou solo, drive
          adossé à l’hypermarché, drive picking, drive produits frais, drive fermier...), cette première mise en
          rapport soulève la question non pas de l’opposition encore
          concurrentielle entre commerce « en dur » et commerce numérique,
          mais celle de la complémentarité des réseaux matériels et
          immatériels aujourd’hui, à l’aune de nouvelles temporalités de la
          ville et de la chalandise qu’il convient d’interroger.
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